












































































































Le contexte caribéen

Le bassin Caraïbe est un carrefour pour les échanges internationaux de
conteneurs. Le caractère insulaire d’une grande partie de ces territoires explique
la densité portuaire élevée.

À l’échelle de ce bassin Caraïbe, les principaux ports « de marché » (pour
approvisionner un marché) sont situés en Colombie et au Guatemala, alors que
les principaux ports de transbordement (pour assurer un stockage intermédiaire
de marchandise avant envoi vers une destination finale) sont Colón au Panama
et Kingston en Jamaïque.

A titre de comparaison, les ports des Antilles françaises ont traité en 2018
3,78 MT pour le Grand Port Maritime de la Guadeloupe, 3,06 MT pour le Grand
Port Maritime de Martinique et 0,33 MT pour le port de Galisbay (2019), contre
13 MT pour le port de Kingston en Jamaïque (2016).

À l’échelle du bassin caribéen, le premier Cargo Community System maritime et
aéroportuaire a été mis en place en Guadeloupe dès 2002, puis en Martinique
en 2005.

Les ports des Antilles françaises

Les ports sont des portes d’entrée incontournables pour le fonctionnement de
l’économie des Antilles françaises.

Les flux commerciaux y sont très déséquilibrés, les importations, de l’hexagone
essentiellement, étant bien plus importantes que les exportations : plus de la
moitié des conteneurs exportés des Antilles françaises sont vides et la grande
majorité des conteneurs remplis (90 %) sont des bananes à destination de
l’hexagone, essentiellement grâce à l’opérateur CMA-CGM. L’activité des ports
est ainsi principalement tournée vers le marché intérieur. Par exemple en
Guadeloupe, l’approvisionnement énergétique, l’importation des matières
premières, des produits intermédiaires et la plupart des biens de consommation
représentent 80 % du trafic. Il existe peu de liaisons maritimes entre les Antilles
françaises et les îles voisines, reflétant l’état du commerce entre ces pays.

A Saint-Martin et à Saint-Barthélemy, les infrastructures portuaires existantes
sont certes importantes, mais elles sont sous-dimensionnées. A Saint-Martin, la

réalisation de travaux permettrait notamment de mieux rééquilibrer l’île vis-à-vis de
la partie hollandaise, qui capte la grande majorité des flux.

La Guadeloupe et la Martinique sont chacune dotées d’un Grand Port Maritime,
établissement public portuaire autonome et sous tutelle du ministère chargé des
transports. Ils se classent respectivement 11ème et 13ème au rang national en
termes de trafic de marchandises. Ces deux ports sont entrés dans une stratégie de
développement du transbordement de marchandises.

Le Conseil de coordination interportuaire Antilles-Guyane, mis en place en 2016,
doit permettre de coordonner l’action de ces grands ports et d’en améliorer la
compétitivité. Un document commun à ces ports doit être validé en 2020.

L’industrie navale

Les ports accueillent les activités d’industrie navale. Il n’existe pas de grands
chantiers constructeurs dans les Antilles françaises, mais néanmoins quelques
pôles de réparations navales de grands navires : le bassin de radoub, en
Martinique, permettant l’accueil de navires jusqu’à 180 m de long, l’aire de carénage
du Marin pour l’accueil de méga-yachts (plus de 50 m) grâce à un élévateur de
bateau de 440 T, ou encore les deux docks flottants en Guadeloupe (Marina Bas-
du-fort, Caraïbes Docks Services) permettant la réparation de navire jusqu’à 50 m
de long.

Les réseaux des Antilles françaises

De nombreux câbles sous-marins parcourent la Caraïbe, notamment pour
acheminer de l’énergie électrique et des communications (99 % des
communications mondiales passent par les câbles sous-marins).

En particulier, les câbles de télécommunication ont pour objectif d’améliorer la
connectivité des territoires en accompagnant les usages numériques et en
optimisant la qualité des réseaux. En 2018, un câble sous-marin de 1 746 km a été
installé entre la Martinique et la Guyane.

Il existe également des conduites d’eau potable permettant d’alimenter les Saintes
et la Désirade à partir de la Guadeloupe.
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70 à 80 %
+ de 50 %

des marchandises traitées 
en entrée des GPM sont 
consommées sur place

Les principales routes maritimes et ports de la Caraîbe

des conteneurs exportés des 
Antilles sont pleins : 
1/3 en exportation

1/3 en transbordement
1/3 vides

2 Grands Ports Maritimes à 
l’échelle du bassin 

3,78 MT pour le GPM Guadeloupe

3,06 MT pour le GPM Martinique 

0,33 MT pour le port de Galisbay (2019)

 A titre de comparaison, en 2016

13 MTpour Kingston en Jamaique

Marchandises traitées en 2018

















































Glossaire

ACP : Afrique, Caraïbe, Pacifique

ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l'énergie 

AEC : Association des États de la Caraïbe

AEM : Action de l’État en Mer

AMP : Aire marine protégée

ANED : Assistance aux navires en difficulté

APE : Accords de partenariat économique

APIT : Abri portuaire d’intérêt territorial

BHU : Bateau hors d’usage

BRGM : Bureau de recherches géologiques et minières

BVI : British Virgin Islands

CARIMAM : Caribbean Marine Mammals Preservation Network

CAR-SPAW : Centre régional d’activités destiné à la mise en œuvre du Protocole 
relatif aux zones et à la vie sauvage spécialement protégées de la zone Caraïbe 
(Specially Protected Areas and Wildlife en anglais – SPAW)

CCIAG : Conseil de coordination inter- portuaire Antilles Guyane

CCS : Cargo Community System

CCSTI : Centres de culture scientifique, technique et industrielle

CEB : Comité de l’eau et de la biodiversité

CIMer : Comité interministeriel de la mer

CITES : Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction

CMQ : Campus des Métiers et des Qualifications

COM : Collectivité d’Outre-mer

COPACO : Commission Pêche de l’Atlantique Centre Ouest

COPOLEN : Comité des polices de l’environnement

CQP : Certificats de qualification professionnelle

CRFM : Caribbean regional fisheries mechanism

CROSS AG : Centre régional opérationnel de surveillance et de sauvetage Antilles 
Guyane

CRPMEM : Comité Régional des Pêches Maritime et des Élevages Marins

CSN : Centre de sécurité des navires

CZM : Commandant de zone maritime

DCE : Directive cadre sur l’eau

DCP : Dispositif de concentration de poissons

DDG AEM : Délégué du Gouvernement pour l’Action de l’État en Mer

DE : Diplôme d’État

DOM : Département d’Outre-mer

DPM : Domaine public maritime

EFPMA : Ecole de Formation Professionnelle Maritime et Aquacole de Martinique

ESM : Établissement de signalisation maritime

ETM : Énergie thermique des mers

FEAMP : Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche

FEDER : Fonds européen de développement régional

FIN : Fédération des industries nautiques

FSE : Fonds social européen

GPM : Grand port maritime

Greta : Groupement d’Etablissements

ICCAT : Commission internationale pour la conservation des thonidés

ICPE : Installation classée pour la protection de l’environnement

IEDOM : Institut d’émission des départements d’Outre-mer

IFREMER : Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer

INN : illégale, non déclarée et non réglementée (pêche)

IRD : Institut de recherche pour le développement

IRSTEA : Institut national de recherche en sciences et technologies pour 
l’environnement et l’agriculture

MIPE: Mission interservices des polices de l’environnement

MISEN : Mission interservices de l’eau et de la nature

MUA : Marché unique antillais

OECO : Organisation des États de la Caraïbe Orientale

OFB : Office français de la biodiversité

OMI : Organisation maritime internationale
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ONERC : Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique

OPCO : Opérateurs de compétences

ORSEC : Organisation de la réponse de sécurité civile

PAPI : Programme d'actions de prévention des inondations 

PARM : Pôle agroressources et de recherche de Martinique

PCP : Politique commune de la pêche

PCS : Plan de compensation des surcoûts (aide FEAMP)

PIC : Plan investissement dans les compétences

PIF : Poste d’inspection frontalier

PLU : Plan local d’urbanisme

PNA : Plan national d’actions

POLMAR : Pollution marine

PPRN : Plan de prévention des risques naturels

R&D : Recherche & Développement

REP : Responsabilité élargie des producteurs

RUP : Région ultra-périphérique

RTPi : Réseau thématique pluridisciplinaire Caraïbes

SAR : Search and rescue (recherche et sauvetage)

SDAGE : Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux

SDIS : Service départemental d’incendie et de secours

SIH : Système d’informations halieutiques

SMGA : Sauvetage maritime de grande ampleur

SNML : Stratégie nationale pour la mer et le littoral

SNSM : Société nationale de sauvetage en mer 

SRB : Stratégie régionale pour la biodiversité

SRR : Search & rescue region

SRCE : Schéma régional de cohérence écologique

STCW : Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de 
délivrance des brevets et de veille

SWAC : Sea water air conditioning

TVA : Taxe sur la valeur ajoutée

TVB : Trame verte et bleue

UA : Université des Antilles

UE : Union Européenne

UICN : Union internationale pour la conservation de la nature

VAE : Validation des acquis de l’expérience

ZEE : Zone économique exclusive

ZFANG : Zone franche d’activité Nouvelle Génération

ZMEL : Zone de mouillages et d’équipements légers
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